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Délibération n° : 25.06.15 
 

Date de convocation : 20 novembre 2025 
 

 
 

 

 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU BUREAU SYNDICAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq 
 

Le 26 novembre à 9 heures 30 
 
 

Le Bureau Syndical, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Alain ASTRUC, 
Président du Syndicat Départemental d'Énergie et d'Équipement de la Lozère. 

 

 

Nom – prénom 

P
ré

se
n
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e

) 

A
b

se
n

t(
e

) 
Absent(e) ayant donné 

pouvoir à 

ASTRUC Alain X   

BRUGERON Jean-Noël  X  

CASTAN Emmanuel X   

DE LESCURE Jean X   

HUGON Christine  X  

ITIER Jean-Paul X   

JEANJEAN René  X  

MAURIN Olivier X   

POURQUIER Jean-Paul  X  

RECOULIN Isabelle  X  

ROUX Christian X   

SAINT-LÉGER Francis X   

TUFFÉRY Julien X   

 
Monsieur Christian ROUX a été désigné secrétaire de séance. 

 
 

 

RESSOURCES HUMAINES 
Protection Sociale Complémentaire des agents 

Mise en place d’un régime de Prévoyance à caractère obligatoire et fixation des modalités 
de participation de l’employeur 

 

 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Bureau Syndical que la réforme de la Protection 
Sociale Complémentaire (PSC) introduit une obligation de participation des employeurs publics à la 
mise en place d’un régime de "Prévoyance" destinée à couvrir les risques d’incapacité de travail, 
d’invalidité, d’inaptitude ou de décès (article L 827-9 du Code Général de la Fonction Publique) au 
profit de leurs agents. 

Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC précise les garanties et le niveau 
minimal de participation des employeurs au financement de la couverture collective, avec un 
plancher minimum fixé à 50% de la cotisation sur l’offre de base. 

Nombre de membres afférents au Bureau Syndical 13 

Nombre de membres en exercice 13 

Nombre de membres présents 8 

Nombre de membres ayant donné pouvoir 0 
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Par ailleurs l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 créé l’obligation pour les Centres de 
gestion de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 
des conventions de participation avec les organismes mentionnés à l'article L. 827-5 dans les 
conditions prévues à l'article L. 827-4. 

Dans le cadre de cette réforme de la Protection Sociale Complémentaire (PSC) dans la fonction 
publique territoriale et suite à la signature de l’accord collectif national du 11 juillet 2023, le Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère, en concertation avec les organisations 
syndicales représentatives du personnel et les représentants des collectivités, se sont réunis aux 
fins de négociation sur le champ d'application et les modalités de mise en œuvre du nouveau 
régime de protection sociale complémentaire en matière de "Prévoyance". 

Les représentants des collectivités territoriales de la fonction publique territoriale de la Lozère et 
les représentants des organisations syndicales mandatés ont établi et signé le 30 avril 2025 un 
accord collectif local au sens de l’article L222-3 du Code Général de la Fonction Publique, visant à 
mettre en place un régime de prévoyance au profit des agents de la fonction publique territoriale, 
à adhésion obligatoire. 

Suite à la procédure d’appel d’offres qui s’est déroulée du 22 mai au 26 juin 2025 et à la Commission 
d’appel d’offres du 9 juillet 2025, le groupement d’assurance DIOT SIACI MALAKOFF HUMANIS a 
été retenu. 

Une convention de participation a été proposée par le Centre de Gestion de le Fonction Publique 
Territoriale. 

Monsieur le Président précise également qu’à ce jour, les agents du SDEE bénéficient d’un dispositif 
de Prévoyance à adhésion facultative, dans le cadre de contrats "labellisés", avec une participation 
de la collectivité fixée à 50% de la cotisation de l’offre de base. 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment l’article L 827-7 duquel résulte 
l’obligation pour les Centre de Gestion de mettre en place des conventions de participation portant 
sur la Protection Sociale Complémentaire des agents pour le compte des collectivités et de leurs 
établissements publics ; 

Vu l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs ; 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la Protection Sociale Complémentaire dans la 
fonction publique ; 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de Protection Sociale 
Complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 

Vu l’accord de méthode national du 12 juillet 2022 établi par les partenaires sociaux ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023, portant réforme de la Protection Sociale 
Complémentaire dans la fonction publique territoriale ; 

Vu l’accord de méthode départemental du 16 mai 2024 établi par les partenaires sociaux ; 

Vu l’accord collectif local du 30 avril 2025 instituant un régime complémentaire de "Prévoyance" ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 29 septembre 2025 ; 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE BUREAU SYNDICAL 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

DÉCIDE : 

✓ d’adopter l’accord collectif local du 30 avril 2025 instituant un régime 
complémentaire à caractère obligatoire de "Prévoyance" au bénéfice des agents 
des collectivités territoriales du département de la Lozère ; 
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✓ d’adhérer à la convention de participation relative au risque prévoyance proposée 
par le groupement d’assurances DIOT SIACI MALAKOFF HUMANIS et à la convention 
d’accompagnement à la gestion du CDG48 associée, pour une durée de 6 ans ; 

✓ de retenir pour les agents, un contrat à adhésion obligatoire à compter du 1er 
janvier 2026 ; 

✓ de fixer le montant de participation de la collectivité à 60% du montant de la 
cotisation par mois, quel que soit le niveau d’offre choisi par l’agent ; 

✓ de participer dans les mêmes proportions à la garantie optionnelle "rente 
éducation". 

S’ENGAGE à inscrire les crédits nécessaires aux budgets du Syndicat ; 

AUTORISE le Président à signer tout document relatif à ces décisions. 
 

 
 

Ainsi fait et délibéré 
les jour, mois et an susdits 

pour copie conforme 

 

 

Le Président 

Alain ASTRUC 

 

 Le Secrétaire de séance 

Christian ROUX 

 

 

 

 

 
 

 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification. 




